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I. INTRODUCTION

1. L'approche globalc dc- la planification des Stablissoments humains en Afrique

est relativement rScentG. Durant la colonisations la planification se limitait aux

villes colonialeSs pas toujours d'ailleurs 3 la ville touto entiSro mais aux parties

qui intCressaient le colonisateur. On pouvait difficilemont parlor d'amCnagement

du terHtoire. Au cours des deux premi§res de"cennies d'indCpendance, les jeunes

Etats ^taient surtout prOoccupCs par la mise en place des nouvelles structures

pour faire face aux exigences du JGveioppement, et par la formation des cadres

charge's de la gCstion de ces structures. De nos jours3 les nays africains

continuant de ressentir le besoin de nise en valour de leurs rassources humaines

au service du d^veloppement national et du progres social.

2. Le plan d'action de Lagos soulignait 1'importance d'une main d'oeuvrc

pour assurer la mise en oeuvre d'activitcs dans les divers secteurs de la production

et des services logistiques. Etant donnf3 I'lmmensitS dp le. tache 3 accomplir en ;
matiSre de formation, le nanque de moyens de formation constatf dans certains domaines

et 1'insuffisance des ressources financi^res, les chofs d'Etats Africains avaient

recommand6 que s'instaure entre les Etats Africains une cooperation significative nui

faciliterait la creation ct 1'utilisation des institutions spCcialisOGS de formation

et de recherche aux niveaux regional, sous-re"gional et nultinational, destinies 3

assurer la formation des ressortissants dans certaines speciality's, en ayant recours,

chaque fois que possible9 aux institutions rationales existantes.

3. Pour former du personnel de quality dans le domaine des £tablissements hunains,

il faudrait une action concerts a tous les niveaux et dans tous les systSmes d1
Education et de formation, en vug de parvenir 5 un developponent socio-e"conomi que

rationnel sur le plan des f^tablissenents humains. Parmi les instruments essentiels

de cette action, on peut citer la mise en place d'un dispositif institutionnel et la

rfiforme des programr.es d!*ducation et de formation. SMI est essentiel qua le

personnel specialise soit form^ aux diverses disciplines des £tablissements humains,
il est tout aussi important do sensibilisor ceux oui* sans Stre des spicialistes,

ont nfianmoins a prendre des decisions qui auront des incidences importantes sur les

Ctablissements humains. II s'aqira par exemple des administrateurs, des decideurs,
des planificateurs, des tfconomistess des ing6nieurs ot des irounes sociaux

professionnels tels que techniciens, gestionnaires et ouvriers spdcialisSs. GrSce
a une stratCgie de ce type, les questions d'Ctablissemonts humains pourraient
influer sur les decisions qui pr^sideront 3 1'^tablissement des plans nationaux do

d^veloppement £conomique et social.

4. Certains gouvernements africains se sont pench^s ces derniSres ann^es sur
1'absence de personnel qualifiS. Us se sont rendus compte aue le succe*s de
1'application d'un plan de developpemont n'est pas seulement fonction des moyens

financiers de production mais ce qui est plus important, du personnel qualifie*
approprif* pour les divers secteurs de 1'^cononie nationale. En fait9 le bilan que

peuvent dresser la plupart des pays en d£veloppementa e'est que la pCnurie de . .

personnel qualifit constitue une entrave fondamentele 3 1'execution des projets de
dGveloppement.

5. La question de 1'insuffisance de personnel qualify dans le domaine des

Ctablissements humains dans les nays africains a 6W examinee dans plusieurs forums,

notarntnent lors de la cinquiSme session de la commission des Stablissements humains, du

premier congr&s de I1 assemble n^nfirnlc speciale de 1'Union des Architectes d'Afrique
et, lors de la premiSre reunion du Comite* regional intergouvernomental mixte des

etablissements humains et de 1'environnement. ROcemment encore; la resolution sur
les atablissements humains prise par la ouatriSme reunion du Comit^ regional
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intergouvernemental nixte des etabHssements humains et de I'environnement priait
le Secretaire exocutif de la CEA et le Directeur exfcutif du CHUEH (HABITAT) de
promouvoir la mise en valeur de ressources humaines pour r£pondre aux besoins
relatifs aux Gtablissements humains.

6. La presente publication technique c Ste" pr§par£e d'une part pour tenir compte
dos observations amises sur le rapport dans le m&ne theme qui a ettf presents par le .
secretariat de la CEA & la quatriemc reunion du ComitO mixte, d'autre part pour
mettre en relief les principles questions concernant la formation du personnel dans
le domaine des Stablissements humains ct9 enfin pour identifier les secteurs
possibles de cooperation entrc les institutions; les pays ot les organisations
international en ma tic" re do formation dans ce domaine.

II. LES ETABLISSE11ENTS Hu JAIi!S UANS LE PROCESSUS DE DEVELOPPEMENT

7. Las differences do niveau de dCveloppement dfunc region a" 1'autre et le
retard de certaines regions sur d'autres a 1'intdrieur d'un m§me pays, ont servi,
dans les Days sous dCveloppCs en gfjnCral, de base a de nonbreux projets. Or,
on ne dispose pas souvent d'etudes des situations rftjionales qui soient congues
dans une optique operationnelle. On constate qu2 1'espace n'a pas partout la m5me
vsleur Sconomique et sociale : les ccmbinaisons possibles dv$ facteurs, les coQts,
les reticences vr.rient d'un point § I1autre d'un mSme territoire. C'est dans ce
contexte que la plupart des pays africains ont eu a ^laborer des plans de dfive-1 opponent
^conomiquG et social comme ,-noyen do rC-duire cet ccart, de pronouvoir une Indus
trialisation rapide et de diversifier la structure economique.

8. Le plan de de*velopponent t'conomique et social a pour objectif Texpansion de
1'economic nationale, 1'accroissement des revenus ct du nivcau de vie de la
population,la creation d'omnlois Hsns tcis les secteurs do 1'C'conomie nationale et
1 amelioration de la quality de la vie de la population.

5. De la realisation <fe tcs object ifs naissent de grandes infrastructures do
communications des rcseaux de transport, dos fiquipnfnents collcctifs, 1"implantation
d industries^ ct Vensemble contribuo qu dSsenclavement des regions pfriphCriques
par la mise on place di= services appropries.

10. Dans 1g m§mc temps, corollaires du d^velopponent ocononique et de 1'elevation
du niveau de vie des populations, des courants migratoires spontands naTtront et
s intensifioront, Les villes se drvelopperont, consequence de 1'urbanisation, errant
des problemes ^'organisation de 1'habitat, par la. nfcossit£ de construire des
logements, de mettre en place des voies do communication, de transport, ries rSseaux
divers (adduction d'eau5 assainissement, electrification, Wlffphoncs ...).

11. Ces grandes mutations 5conomiqucs provoquoront, en 1'absence de toute inter
vention volontaire et organisatrice. de grands dSsfiquilibres ontre regions, entre
ville-campanno et une anarchie dans le repartition des infrastructures Gt du
peuplcment.

12. La planification des <5tabl1ssGU»onts humains doit intcrvenir dans ce processus
dynaniQuc et proposer des solutions concrStes, en vuc de Tornanisation des espaces
econoiTiiques la vocatipn des sites et la repartition judicieuse des.activiWs dans

Tespace. Ellc interviont done pour ordonner le dfivelopponent economique et
social. En cherchant une meilleuni adaptation possible de la soci£te" et de
Tficonomie 5 1'espace, elle mod&le la physionomie du torritoire et constitue a lonq
terms la manifestation spatiale ds 1 'effort de d(5velopnement d'un pays.
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13. Pendant longtemps, les Ctablissements humains en Afrique ont sub1 les efforts
de ddveloDpemont plus qu'ils n'ont reellement participf au developpement. L'action
conjuguSe du Comit£ regional iiiterciouvernaiiohtal mixte des etablissements humains
et de 1 environment Qt la volonte des Etats africains 3 faire face- a leur
problSme de dfiveloppement en application des principes et orientation dSfinis par
Itf Plan d Action dc Lagos, a abouti a une redefinition des objectifs de
1 organisation de 1'espace. Paroi les domaines prioritaires oui demandent
1 action mediate en Afrique, le Plan d'action de Lagos retient un meilleur plannina
des viHes et des villages pour 1'allocation de 1'espace pour les Oquipements et
I elaboration de projets de dSveloppement rural utilisant la technoloaie appropriCe
pour contemr 1'exode rural, et assurer l'equilibre rural/urbain pour miaux rfnondre
aux exigences du d^veloppcnent ficonomiquc.

V>' _n .2st,certa1n ^Q beaucoup d'efforts ont 6t5 investis par les Etats africains
pour le d^veloppemcnt des Gtablisscnents humains mais malgrc tout, les etablissements
humains constituent de graves preoccupations en Afrique. La crise economique et
sociale et la degradation du systfime Ccologique exaltont lo phc"nomSne. La majority
de la population africame continue de vivre dans les zones rurales et la
population urbaine ne ccsse de croitre. Dans pratiquenent tous les pays africains
le ratio oes revenus urbains par rapport aux revenus ruraux est 2:1. bans certains
Sin^^trph/?* GDtrS 411 et ?:1 <Burl;ina Faso9 Lesotho, Swaziland, Kenya, Seagal,
nigena et Gabon). Pendant que le taux d'accroissement annuel de la population
africaije avoisine 2,9 p.100 entre 1970 et 1980, et 331 p.100 entre 1981 et 1983, la
population urbaine quant a eHo croTt de 6 p.100 a 8 p.100 par an. Au niveau sous-
regional, le taux de croissance de la population urbaine est en moyenne 8 p 100 en
Afriquc centrale, 7,7 p.100 en Afriaue de l'ouest9 7,2 p.100 en Afriauo du Mord
et $,6 p.100 en Afrique de 1'Est et australe. 1/

15. Cette situation pose de rfiols problfiines aux gouverrenGnts africains aussi
Dien au niveau de leurs structures rconomiques que de leurs ressources, par exemple
dans la production do logements, des infrastructures ot des services publics. Le "
fait qu une bonne partic dc la population urbaine africains vive dans les bidonvilles,
que 1 exode rural se poursuive et que dans certains pays Ton procgdc 3 des
deplacemcnts de population est le rSsultat d'une inad^uation des politiques de
plamfication spatiale. M

16. La crqissanca r^r-iJo t!£ ]^ population urbaine et la miciration continue des
populations rurales vers les villes perpStuent non seuiemcnt la oauvreW, mais
aunmentent le sous-eir,plo1, Qccentucnt la demande en lnqemcnts, le deficit en matierp
de transport mais egalement aggravent la p^nurie ct 1MnefficacitS des Infrastructures

tLTJZ ™+ 'TJ',.11 y S trfis Peu de v1lles af^ca1^s oQ Plus de 30 p.100 des
menaces ont accfis a 1'eau courante ot au systSmc d'assainissenent. L'inad^quation de
(a pianification des «;tablissements humains est egalement a 1'origine Ues probl&nes
de pollution de 1 environnement, du dfivaloppement des villes sur les terras aqricoles
et les zones do for§t. .

17 Ces situations en voie d'e:volution n-Ccessitent un Clarnissement de la base et
de 1 envergure de la formation en matiere d'tftablissements humains pour que cellc-ci
comprenne^d'une part des analyses syst^tnatiques des differents probl&nes et des

D^tirimi^"^ ?i^t1*e5 dGLr^at1rs actue"es et d'autre part des connaissances
particulieres ue 1 apport des theories des organisations, des communications et de la
decision, des concepts d'adaptability et une conscience particulars des exigences de
Tenvironnomant et dc la duality developpenent-environnwent ^.ytnets ae

1/ UNCHS - Human Settlements in the critical economic and social situation in
Africa - the responses of UNCHS (Habitat), April 1935.
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III. LA SlTUATlOt: ACTDELU? £E U FC3KATI0I- DAI-IS LE DOMAINE DES ETAELISSEMENTS KUMAINS

IS. L'enquSte realisee par la CEA en 1982-1983 et 1985 a revele l'existence d »un
certain nombre d Institutions de formation. La plupart d'entre-elles sont integrees
aux universites nationales* Ces institutions ont souvent une capacite d!accueil
limitee, souvent congues pour les besoins nationaux. Pourtant, la plupart des
institutions nationales regoivent des Studiants ou stagiaires d'autres pays sans
aucun frais d inscription, par le biais de la cooperation bilaterale. Cest ainsi

^iqL/i'ooc ^ 6!udl!nts de 1'Ecole d 'architecture et d'urbanisme de Dakar (Senegal)
en iy«4/19B5 sont des Strangers, venant de le Mauritanie, du Mali, de la GuinSe

de la Rgpublique centrafricaine, du Niger, du Burkina Faso, du Burundi, du Rwanda,
du Maroc, de la Tunisie, du Liban et de la France. Au Maroc, environ 14 p.100 des
etudiants 1984/1985, de l'lnstitut national d'amenagement et dfurbanisme de
Rabat sont des etrangers venant du Mali, du Gabon, du Zaire et de la Tunisie.
En Tunisie, lflnstitut technologique d'crt, dfarchitecture et d'urbanisme de Tunis
re9oit des gtudiants du Maroc, de l'Algerie, du Cameroun et de la Cote d'lvoire.

19. Le tableau suivant.bien que n'etant pas exhaustif, nous donne un apercu sur Is
localisation des institutions de formation dans certains pays africalns :

Pays Institutions Dure"e de formation

Alge"rie 4/

Botswana 5/

Cameroun 5/

Ethiopie 2/

Egypte 2/

Ghana 3/ et 5/

- Universite de Constantine

- Ecole polytechnique d'architecture
et d'urbanisme d'Alger

- Institute of Development Management,

Gfibcrone (Botswana, Lroctho, Swaziland)

- Ecole Nationals superieure des travaux

publics, Yaounde"

- Psn-African Institute for Development -

West Africa, Buea

- Ecole Technique superieure des raun'lclpalitos,

Addis Abeba, Techniciens superieurs
TJij anistes

» Universite d'Addis-Abeba, Faculte de
Technologie

- Universite du Caire

- University of Ghana, Legon School of

Administration, Accra

- University of Cape Coast, Faculty of

Social Science

- University of Science and Technology,

Department of Housing and Planning

Research, Kumasi

4 annees

6 anne"es

2 -annees

3 annees

5 annees

5 annees

4 annees

4 annees

3 annees
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Kenya 1/ et 5/

Lesotho 5/

Mozambique 1/

Maroc f*J

Nigeria 3/ et 5f

Senegal 4/ et 5/ -

Tanzanie If et

5/

Togo V

Tunisie 4/

- University of Nairobi, Department of Land
Development su and

£ tit arfcaent of Rural and Urban Planning

- Kenya Institute of Administration, Nairobi

- Lesotho Institute of Public Administration
Maseru

- Educrio Mondlane University, Institute of
Cultural Studies, Maputo

- Institut national d'amgnaganent et
d'urbcnisme, Rabat

- Administrative Staff College, Lagos

- Ahraadou Bello University, Departnent of
Urban and Regional Planning, Faculty of
Environmental Design, Zaria

- Kaduna Polytechnic, Kaduna

- Nigerian Institute of Management, Lagos

- University of Ife, Ile-Ife

- University of Lagoc, Faculty of

Environmental Design, Lagos

Ecole nationale d'economie appliquec, Dakar

■ E.cole d1 architecture et d'urbanlsae, Dakar

■ Techniciens superieurs en architecture ou
en urbaiiiscie, Dakar

International Association for Environment and
Development in the Third World (F>CA), Dakar

Ardhi Institute, department of Urban and
Suril Plcxninc, Dar-es-Salaoa

Center for Housing studies, Dar-es-Salaam

Eastern and Southern African Management
Institute, Arusha

Ecole africaine et maurici-nne d'architecture
ct d urban ismes Lome

Institut technologique d'art, d'architecture
et d 'urbanisrae, Tunis

de formation

3 annees

breve duree

4 anne es

2 annees

breve duree

4 annees

breve durie

4 annees

2 annees

3 annees

6 annees

2 annnes

breve duree

3 annees

breve duree

breve dure"e

5 annees

7 annees
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Pays Institutions Puree de formation

ZnubJe J7 et 5/ " University of Zambia at Ndola, School of 5 annees
Environmental Studies, Kitwe

- Zambia Institute of Technology, Department

of Technical Education, ICitwa

Zimbabwe 1/ - University of Zimbabwe, Faculty of Genie
Civil and Dope tnent of Rural and Urban

Planning

Sources :

T/ Reponses au questionnaire de la CEA sur devaluation des besoins du secteur
de la planification physique en Afrique, 19S2/1983.

V International Handbook of University - English E ition, 1981.

3/ Conmonwealth Universities yearbook, 1975.

4/ Mission cu Maroc, er. Al^erie, en Tunisie et au Senegal en 1985.

5/ Vill-s-Horizons 2000, Vol. 10, n° 5, mai 1986.

20. Le tableau suivant tire de l'enquete de la CEA 1082/19P-3 nous indique l'origine
de la formation des nationcux specialietes en natiere d'etablicsements hunains de
quelques pays africains :

Fays Afrique Autrec regions

EtUiopie

Guinec

Kenya

Lesotho

Malawi

Maurice

Mozambique

Ougandr.

Republique-Unie

de Tanzania

Swaz iland

Zambie

Zimbabwe

Kenya

Kenya

Kenya

Italie, France, Grande Bretagne9 Hongrie,

Bulgarie, Cuba, UP.SS

Fays de l'Est

Grande Bretagne, Etats-Unis d'Amerique, Pologne

Canada, Grande Bretagne, Australia

Crande Bretagnes Australie, Etats-Unis

d'AmeftiqueB Fologne, Nouvelle Zelande

France, Grande Bretagne

Cuba, Portugals Italic, Alleoagne de lfEst

Pologne, Pays du Cortmonwealth

Republique-Unie de Grande Bretagne, Etats-Unis d'Amerique, Inde,

Tanzania, Kenya Canada, Australie, Pologne, Pays-Bas

Kenya Etats-Unis d'Anerique, Australie

Grande Bretagne, Australie9 Canada, Etats-Unis

d'Ameriqua, Nouvelle Zelande

Zimbabwe Grande Bretagne



E/ECA/HUS/23/Rev.l

Page 7

21. On peut envisager le probleme de ia formation en matiSre d'e*tablissenients humalns

sous 1*angle du financement, de l'organisation et de l'administration.

22> La creation d'une institution nationale de formation pose des problemes finan

ciers relativement Sieve's tant dans la raise en place de I1 institution, que dans son

fonctionnement. La question financiere est moins ressentie dans le cadre d'une

institution multinationals, qui a ggalement l'avantage d'offrir une diversite dans

les^programmes de recherche. Le cout de formation est encore moins Sieve" dans le

cadre d'accords bilateraux ou certains pays developpes ou centres specialises des
Nations Unies offrent des bourses et accueillent les Studiants africains dans leurs

centres de formation. Toutefois, meme si la formation devient gratuite dans ce cas,
les Studiants regoivent souvent une formation inadaptee aux conditions sociales et
economiques dea pays africcins.

23* Le probleme majeur qui se pose a" I1organisation est celui de la determination

du contenu et des objectifs des prograra.es de formation afin de les adapter aux
conditions sociales et Sconomiques du pays. II faut Sgalement trouver un personnel
enseignant compStant aussi bien pour les matures th€oriques que les travaux

pratiques. Compte tenu du fcible nembre da specialistes africains a pouvoir

dispenser une telle foreation, on est oblige de faire recours aux personnels

Strangers, qui, a son tour devra adapter ses m§thodes d'enseignement et ses
manuels aux conditions locales.

24. Sur le plan admini?trat±f, la question du statut est determinant pour maintenir

les diplomes dans le secteix public et eviter qu'ils eciigrent dans les secteurs

offrant des perspectives plus interessantes. Pour cela, le statut doit offrir des

possibilitSs de promotion et des perspectives d'avenir. Peut-etre faut-il, comme

cela a e*tS fait dans certains pays, leur donner un statut special, qui leur assure

un traitement convenable, determine leur responsabillte et leur ouvre des perspec

tives d'avenir plus attrayantes. II importe avant tout que le cadre ou le

technicien ait le sentiment qu'on a besoin dp. lui, qu'il est dans l'effort de

developpement national un psrsonnage a qui l'on offre lfoccasion d'epporter

sa contribution.

IV. BESOINS EN PERSOKITEL

25. Les pays africains doivent chercher S rcaliser 1'integration de leur plan

de developpement econcaique et social et des plans de developpement des Stablis-

sements humains. Cet objectif ne se-ra atteint que si un accent particuller est mis

sur la formation du personnel necessaire pour la conception et 1'exScutlon de ces

plans. Les pays africains &ont confrontes 3 un d^ficii. iE^o::tent de spccialistes
en matifere d'gtablissements humains. Une enqueue rSalisee par la CEA en 1982/1983

ayant trait aux besoins en personnel travaillant dans le secteur des etablissements

humains a donne les resultats suivants :
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Algerie

Ethiopie

GuinSe

Kenya

Lesotho

Malawi

Maurice

Mozambique

Ouganda

Republique-Unie

de Tanzanie

Swaziland

Zambie

Z imbabwe

Total

1

PIanificateurs

travaillant dans

le secteur des

etablisseraents

humains

Nombre

-

61

—

94

7

21

11

5

17

184

1

13

33

450

Besoin

dans

20 ans

3 015

78*

-

450

80

118

-

120*

384

1 080

32

450

355

6 162

Personnel

Cartographies/

Dessinateurs/

Traceura

Nombre

-

21

15

-

14

19

29

13

18

450

1

129

16

808

Besoin

dans

20 ans

-

-

35

950

104

56

-.

-

212

19 300

38

600

260

21 555

de soutien

Topographes

Nombre

-

12

10

23

16

-

40

5

-

390

-

66

2

564

Beaoin

dans

20 ans

-

-

21

410

68

-

-

-

-

2 660

*

400

20

3 746

Les projections sont faites sur cinq ans.

26. Les besoins exprime"s par les pays tels qu'indiques dans le tableau ci-dessus

tnontrent a quel point les responsables africains sont conscients du r8le et de la

place des etablissements humains dans le developpement economlque et social. La

croissauce rapide de la population des pays de la region, les difficulty's de

controler la croissance des princlpales villes et la ntcessitc de veiller a un

developpement harmonieux de leur territoire obligent les responsables africains a

attacher unc grande importance a la planification des Stablissements humains.

27. L'analyse du tableau ci-dessus montre I'Scart important entre le personnel

disponib^e et les besoins d'ici vingt ans. Pour les planificateurs travaillant

dans le secteur des etablissements humains, les pays couverts par ce tableau ont

besoin de quatorze (14) fois leur effectif actuel et pour le personnel de soutien,
les besoins sont de dix huit (18) fois le personnel actuellement disponible. Ce

tableau est eloquent et explique parfaitement le besoin en personnel travaillant

dans le secteur des etablissements humains.



28. Les politiques en matiere te formation dsvraient ref35ter *e manisre adequate
les changements qui se produisent dean la sociSte, nor. eeulerent nouvenent de la
population, urbanisation et mirations, mais auosi niveau croissant du wveloj.-
per.ent economise et evolution de la technologies Celle-ci a besoir. de programmes

qui influent directenent sur les proMcnte? locaux.

29 A cet 6--arc, 13 serait optimiste de croire que le contemz des cours, les
manuels, le MtSricl et les ^quipements dp formation utilises dans les programmes
d'ensei-neraent clsssique puissent ch^ng-.r du jour sa lenceraain au point de
perraettre ^'atteindre les object ifs recites. L'Afrique est iaportatrice nette,
non ceulement Ce aatcri-sux, de PacV.ines et de mat-Sriel de construction, mais
aussi <ie manuelc, de materiel de formation et de personnel. II est tout c -:ait
probable que cctte situation roster? inchanc£o y? end ant longtenips. On pcurrait
done conclure cue dcins un avenir procl.e, one nonisre pratique d orier.ter les
progremmes de fomation i-our ru'lls influent Jir^ctement sur les problcmes locaux^
serait c^or^a-uiser des c-urs de icmation ^ court terme a I'l^tention du personne-
dejS en service. Ceia yrcse-terpit tlusieurs av.--tn3e.-3 Gt notairaiient les suivants :

- des etudes de cas seraier.t chcisier r Partir de 1'environnement local
■pour verifier le carr.ct-^re appro^ric des theories;

- fitant donnc que la tecl.nolor.ie change continuellement, les participants
pourraient se familiariser avec les nouveaux Squipements, machines, outils

et nateriaux;

- un forum serait crSS r.our 1'Cclw.n/e d'id'es et de donrr.es d'exr^rience.

30. II conviecdrait de rappeler que les ?tablissemen.Ls humrins ccuvrent un vaste

doLiine et qu'il se pourrait que la plupart du personnel en^aga" cans le sectair

n'ait pas regu une formation appro-rice,

31. Ccmpte tenu de ce qui precede, il rst perrais d'affirmer qur l'At'rique a
besoin d'un niveau at^itionnel do formation qui constituent un complement
necessaire a I'snsei-nement classique sanctionnc par des certificats et des
diplomes ou des evades. Ce niveau de formation oerait con9u pour les techniciena
et les spgcialistes travaillant dans le secteur des etablissemente Tuiraains. Ce
programme de formation viserai'.t done escentiellement un objectif bien precis,
•i savoir la reduction du fosse entro I'expririence pratique et 1 enseicnement

clacsique qui, bien qu'abeolument ufcessEire pour l'apprentissa-e de la base
th£orique et technique ?eut en nene t&zr.-c se rfivSle.r inadaptg aux conditions
locales ctent donnc que 1& plupart des ouvrases, du materiel pedacogique et
moue des etudes de ess se fondent si:r l'experisnce des pays d-veloppes.

V. AMELIORATION DF.G M0Y3HS DF, FOH'ATION

32. Traditionnellement, le profit de la planificrtion urbaine et rSgionale
se caracterisait par une intSgration tea diver, elements relies , , "f" _
ptayslco-spatial et aux disciplines de lfarchitecture et du Cenie. Cette vision
a dure pendant ae nombreuses anr^es jusqu'au monent ou le besoin d elarjjir ce
contexte ph-sico-ST.atial s'est manifest^.. Cet elar5issement de la tbcorie et
t?l L.tique dc la planification des etabliss^ents humal»f; reLrouPait d autres
aspects que celui purement pbyslco-apatial cu territorisl de 1 environnment. Cet
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olargirseratnt a iutroduit des variables rial se rattach^ient sux aspects sociaux et

cccttcni-iues el-. av.x dimensions tidrairisfcratSves et rolitiques. La. croissance des

sciences sociales et la pluriJiscipJ inarxte. or_t done perrais une acceleration de

cet p.3.ar3issenerit de contei'te tout on meintenant la vr°t>le"mat:ique de 1'aspect
physicc—»patial.

33. La planification des Stablinsenente humains constitue une discipline relativeraent
ncuvelle. Dans ies pays en developpenent, les specialistes utilisert souvent des

techniques ct des strategies conrn.es pour des economies dnveloppces, qu'ils sont
obligees d 'adapter aux conditions econcmiques et sociales de leur pays. II arrive

que des diploma de l'erise.^nement sup-'rieur hautement qualifies et formes dans les
etablissenents d'ensei&neuient de pays i^velopres, d.oivent revenir a la rSalite pour
s1 informer •-V- conditions an vr^ueur dans un i»ilieu africain et adapter leurs
connaissances et leurs moyens aux problSraes particuliera - leur pays en developi.»e-

nent. Cette coristatation s?applxr>ue aux experts les plus ex- Crinentes venus des

ptys Z economic dcvelopr-6e pour aosister les j,ays en d3velopi:ement.

34. Ccrar..e nous l'j.vons constate danc le chap itre precedent, la demend e en amenagistes

et urbanietes «n Afrique excede .'.e loin l'cffre. Or, ils constituent l'un des ^roup s

de personnel 'ont il convieiit <? •au^menter confttanment ies effectifs. L'efficacite
de la planification des otatlissenents h«r-ialns et de la mise en oeuvre d^G plans

sont conditioimces par la presence de sp?:cialistfcd compc.tents en nom^re suff isant.

35. Le, formation universitaire pr^alaMe S I'entrr-o en fonction otant c

thcorique, il faut -.-u'elle e'accompa^ne r.'une expSrience i;rat<que et d'une connaissancc

dec conditions fiixistentes dans les dirfcrentB sectsurs tie dSvelop-.'er.ant du pays.

Les debutants -lolvent recevcir une formation pratique grSce 7. den d'jrlacenents
?-r. eur le terrain danc les zonec rTe

36. Let apecifcli3tes c-e la planxficatioic: 'les ctablisserrer.ts 1;umains f-oivent etre

■i raeme de conce.vcir da rouvelles id^ess u: nouvclles r.echniquc-s pour rcscudre les

problcmes concrete auxquels ils sent a?--el's u faire face. Ler cotirs c 'orientation,

les cycles d??,tuUec et les voyaj-;ow or^-enicis c'ans d fuutrea [aye- leur sont autant
rl'occaslonL. t*e s'ouvrir z cette orientation.

37t Le fsit que la ^lupart <?e.3 tays sfricains d'pe-Jent ei^ccre oec infrestructures

ctran^Sres pour assurer la formation de leur personnel des ot£.tlissecterts huinaine

constitue un sujet de preoccupation en ptatiiire fle politiques de formation, Un rapport

uu Centre des ITaticnp Unies pour les 3ta>;lioeevi.ent3 V4ur.?sj.r.s 2/ indique <.ue li. majorit

des pays de la sous-ro^ion de l*A^riqriP 3g 1'Est et J-e 1'Afrique australe n:assurent

pas dp fcriiiatiori oanctionnQt par un .Upl&V.\e official claris Is plupart des demaines

du secteur I'es 'tablissonents Tiu«iains, La --.5ffendcnce vis-^-vis des etablicsements

'..G formation dec pays Ii^ustri.illf?';s laic:;r beaucoup T dot-irer en raisor: des
su ivarta :

- caractore inadoqu&t Oec prof/rEnr'as:

- normes et technicvoc inai?.nptees:

- il n'est tenu aucun c r-.pte de la connunput"' au sein de laquelle le ttag

devra travoiller par la suite.

If Survey of Training "eeclo for tbe De^elc-.-n^nt and ^ena^ei^ent of Urban

Gettlemcnts in the ^reparation of a Strategy for Training Support for Countries

in the-3^-astern and Southern sub-regions of Africa, Ct"JBIlt Janvier 19^3,
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V . Ces inconvenient* itoufcuL ia politique i'e formation des cadres a 1 exterieur,
tout a fait inefficace. La question W se posent habituelloment les couvernementc

africalns est de er-voir si 1-: h.-soirs £u Pa;-s en ce qui con^erne une competence
donnee sont suffieants pour justifier la creation de tels pro^raiames de formation.
Cette preoccupation plaide en faveur de la creation d'ctatlissemente de formation

re&ionaux.

39. L'absence en Afrique de tout programme complet de formation en inatiere d'Stablis
sements faunaino constitue une £utre raison ces *ifficultSs de ulse en place de
politiques et programmes dans ce domaine. II y a une correlation entre les divers
?aaaines des etablisserients humains et qui doit Stre reflatSe dans tous les prograi-
mes de formation en la maticre. Dans cette perspective, il y a lieu de citer les
efforts deployes par le Royaume du Maroc dans la creation et 1 organisation des
etudes 3 1'Institut national d'amenafement ot d'urbanisme (I1TAD) de Rabat. La ^
necessitS d'Ctablir un cursus de formation s1impose, II faut avoir constamment a
lfesprit les motivations et les demarches qui aboutissent? la creation d un
programme de formation. Cette creation devrait resulter dfun besoin d orientation
nouvelle des etablissements hunalns (introduction de nowellec teclmiques oe
planification, volonte de maltrieer le cgvelepperaent, de nouvelles methodes de

geeticn, etc.).

40 En fait, il faudrait que soient definis leo moyens & mettre en oeuvre. Lea
i dit St rcvues en fonction des ^^f8^

40 En fait, il faudrait que soient defi y

structures publiques ou privees doivent Stre prcvues en fonction des ^^f8^^^
elles auront la charge et itJ r,oy^; dont elles pourront disposer. Une telle analyse
doit deboucher sur la nature du personnel dont la formation est d,*inie en termes
de connaissances tUeoriques, pratiques et en termes de comportement <r*^ions
publiques, etc.). La creation c'/etablissenent de formation en maticre J etatlisse-

ments Immains doit rSpcnidre a ces conditions.

41. Ban* cec.e <k±uu.*.u*9 x'ifl^u-ut e'ese la qualitS de ia liaison qui existe
entre l'lnstitut ^e formation et les autorites de gestion du personnel forme.
LWlioraticn constantc dec ?nP^tut- ^ formation passe par une forte Imbrication
des institute avec les milieux nrofessionnels. L organisation pSdasoclque a 1 Ecole
nationale d'economie aFpliquGe du S6n6£al ot a l'lnstitut national d -^-"J
et d'urbaaisne du Maroc constitue un exemple reussi de cette liaison, institut de
formation - services utilisateurs. Il semble particuliSrement important qu un

echanSe deformation puisse se rcaliser dans ce domaine entre les ctablissements
de formation en matiere c\ 'etablissements liuraains de notre rs-ira afin que des

tendances et dee orientations puiesent sc dS^aser.

42. L'orientation de U foruati^ des spftcialistee de 1'aaeneSement du territoire
et de 1'urbaniaae fait l'objet d'un debat dans lequel certains soutiennent qu il
fait des stages de specialisation dont la durr. n'excide pee un an. Cel* suppose

1'esvace. D'autres, par centre .outwent le prlncipe d'une format!«
duree avec un programme fichelonnS sur plusieurs annses renfermant des cours

theoriques et des sta-es pratiques sur le terrain.

les tSches nu'elle tepliq.e, la manure diopter 1*. moyenS f^^ ^
pratique des problSmes de developpement hamonieux des compooantes i un territoire

dStermine.
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44. La teneur dee programs de formation varlera selon les specifIcitfs socio-
economiquec aes rays> rais il convient de tenlr comptc d'un certain nornbre de faits
essentiels lcrs de l'eiaboration de ces programmes :

a) les besoins de formation varient d'un pays a l'autre selon les particu-
lantes de chaque pays et I1importance des moyena financiers disponibles;

b) la tenour des cours de formation devra tenir compte de la situation
socio-economique du pays et dec particularity gco-physiquesj

c) les programmes de formation doivent etre inspires T. la fois par ler,
exigences particuliSres des differents aspects d^s fitablissements humairs et par les
rapports existants entre ces domaines. L'un dec objectifs dec cours de formation est

de permettrc aux specialistes de comprendre et de seisir l'interdeperdance des dif
ferents domaines cu processus de ^eveloppeuient;

d) par leur contenu comr.e par leur esprit, les cours de formation doivent tenir
compte des conditions locales. L'etude de cas concrets, les sujets de m6thodoloSie et
de rccherches Solvent etre concus en fonction du type de milieu ov les 'tudiants
seront appeles a travailler;

e) les programmes de formation doivent comporter ur dosage judicieux entre
la thSorie et la pratique;

f) la formation doit developper chez 1^ planificateur 1'esprit d'tquipe et
le sers du trrvail en grouPe( car leur travail suppose 1?intervention de specialistes
appartenant a divers disciplines;

J le niveau dec cours t'e forme tier, doit etre le plus elevc possible.

45. D'une manicre gene*rale, les cours de formation devraient etre concus pour dormer
aux ctudiants les connaissances et la competence qui leur permettront :

a) de ; cuvoir mettre en place une mctbodologie en vue de parvenir a combiner
les Climents interdisciplinaires permettant d^ptimaliser les besoins er dSveloppement;

b) d'iiicorporer les opinions flifforentes dans des objectifs acceptables de
developpement;

c) d'otablir les n.oyens de nobiliser la population et les ressources pour les
projets de developpeinent;

d) de formuler des indicateurs de devcloppement utiles;

e) d'elaborer des instruments de politiques peraettant d'attelndre les
objectifs;

f) d'avoir un apercu de la dynaraiquo des procrammes dsns l'espace en fonction
de la repartition des activites et den ctablissenents bumains et de leurc relations;

z) d'acquerir une comprehension tiee methodes utilisables de s^stion des
procra»imes et des projets;

h) d'f.v&luer la progression des pro^raruues, des projets et du processus de
planificetion d«rs son ensemble.
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46, Dans tous les cas, le personnel, 3 tous les Echelons, dolt recevoir
peYiodiquement une formation sous forme de seminaire dans un institut de
recherche. Ces cours doivent gtre socialises et en meme temps onentes en
fonction des besoins ressentis dans l'exercice professional. Ces s«na1res
doivent Stre organises dans la mesure du possible au mveau d'une sous-region
pour permettre en m§me temps, des ^changes d'experience profitable a tous.

VI. ORGANISATION DE LA FORMATION

47 II est evident que dans une conjoncture fconomique semblable ft ceile qui
s^vit en ce moment, il reste difficile de Droposer une formule satisfaisante 3
tous les niveaux. La situation Sconomique des pays africains, les exigences
financiBres requises tant pour la gestion que pour le fonctionnement d une
institution de formation de niveau moyen ou supSneur, rendent difficile le
support national d'une telle institution. D'une mamere g^neYale, trois
possibility se pr^sentent pour 1'orianisation de la formation :

a) cre*er des institutions nationales - comme nous venons de Vindiquer,
la gestion de telles institutions est lourde oour le budget des Etats africains.
Les institutions nationales aui existent deja ont du mal a se maintemr. II
faut noter ftjalement que la rentabilite de telles institutions nationales est
Incertaine si elles sont uniouement utilises pour couvrir les besoins du pays

concerne*;

b) crCer des institutions sous-r£n1onales - cette solution a 1'avantage
d'Stre rentable pour tous les pays intSress^s. Les frais de gestion et de
fonctionnement sont supported par les pays. La planification du personnel en
formation est mieux assume. C'est une solution souhaitable si on arrive a
assurer le respect des engagements par tous les pays dans la aestion fie 1 institution.

Ceci est d'autant plus important aue beaucoup d1institutions sous-regionales dans
des domaines varies, connaissent aujourd'hui des difficult^ belles de fonctionne
ment a cause du non respect de leurs enaagements par les Etats;

c) envoi du personnel en formation hors d'Afrique - c'est le phSnom*ne que
la plupart des pays africains ont v*cu jusqu'a present. Certains pays situes
hors d'Afrique offrent des facilit^s qui se prSsentent sous forme de programmes
b1late>aux internationaux d'assistance technique, des bourses d etudes, etc. Cette
formule a Vavantage d'etre a priori moins coOteuse, mais elle a aussi T inconvenient
de produire des planificateurs formes dans un contexte social, Sconomique et

pol1t1que different de celui de TAfriaue;

d) TenouSte de la CEA a Sgalement r^v^l^ que la plupart des institutions
nationales de formation existant dans les pays af.Mcains regoivent des etudiants
d'autres pays africains. Dans ces conditions, m§me si le pays d accueil exipe
une certaine contribution, elle e*qu1vaut rarement a celle oui aurait du 5tre
requise dans le cadre d'une institution Inter-Stats. C'est une situation assez
confortable pour certains pays mais neut gtre delicate oour-les pays d accueil aui
se trouvent souvent obliger de renforcer 1'infrastructure pr^alablement congue
pour les besoins nationaux. LMntSrSt de cette formule est Qu'elle peut apparaTtre
comme un prelude a la transformation de 1'institution inttressSe en une institution

1nter-Etats.
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A. Instituts et programmes do formation

48. Les instituts st programmes de formation en matiSre d'^tablissemants humains

sont, en Afrique, tres peu nombreux, voir? me"me inexistants dans certains pays ou

a 1'£cheTle sous-re*gionale et r<*gionale. De nombreux nays africains continuent de
d£pendre Targement d'un petit nombre de pays de"veloppss pour ce qui est de la formation
de la main-d'oeuvre professionnelle et para-professionnelle dans ce domaine. II

faut toutefois souligner les efforts acconplis au cours des dix derniSres ann£es

pour ^laborer des progresses de formation aux niveaux nationals sous-regional ct
regional,

49. Les instituts de formation et de recherche bas^s dans des pays d*velopp£s tels

que le Royaume-Uni2 la France, 1'Alienagne, les Pays-Bas, la Belgique, les Etats-

Unis d'AmeYique et le Canada, offrent toute une serie de cours de durde diverse dans

les differentes matieYes ayant trait au d^veloppement des etablissements humains,

3 1'intention d'tftudiants africains. II en va de m§me pour les instituts de
formation et de recherche de pays en d^vGloppement tels aue 1'Inde, la Thailande,

le fiexique.le Chili et la Chine, dans le cadre d'accords de cooperation technique et

pe"dagogique entre pays en d^veloppement.

50. Les instituts de formation et de recherche africains* comme ceux existants en
R6publ|que-Unie de Tanzanie, au Kenya, au Hia^ria, au Ghana, au Toqo, au Se"ne*gal,

en Alg£rie, au r1aroc9 en Tunisie, en £gypte3 en Zanbie et en Angola, offrent

e*aalement des cours de formation et des possibility's de recherche. La pluoart des

programmes de formation n'en sont qu'S leur debut ct, dans certains cas3 sont mis

au point conjointement avec des instituts de pays d^veloppSs e'est notanment le

cas de 1'Institute for Housing Studies (IHS) de la R^nublique-Unie de Tanzanie,
qui a £t£ mis en place conjointement par le Gouvernement tanzanien et le Centre d'
etudes sur le logement (Bowcentrum) des Pays-Bas.

51. Un certain nombre d'organisations Internationales et d'agences pour le

dtfveloppenent ont organise, a Vechelle Internationale ou aux niveaux regional et

national, des cours de formation, des journ£es d'etudes et des s^minaires e'est

notamment le cas du Centre des Nations Unies pour les otablissements humains (CMUEH),
de 1'Institut de ddveloppement <5conomique (IDE) dependant de la Banque mondiale, de

1'Agence des Etats-Unis pour le (igvelopperoent international (U'SAID)» de Tlnstitut
de develop'pement Sconomique et de planification (IDEP)5 de la Commission economique
des Nations Unies pour 1'Afrique (CEA) et de 1'EMDA.

52. La plupart de ces pronrairmes et cours de formation visent 3 former la main

d'oeuvre professionnelle et paraprofessionnel'ie. II n'cx'rte que *::*■*? n™: de

programmes de formation sur le lieu de travail 3 1'intention des families urbaines

a" faible revenu qui sont les benfficiaires^ aux niveaux local et communautaire, des

projets de logements sociaux on.s'efforce '.outefois de promouvoir la mise en place

de programmes de formation de ce type au sein de projets spfcifiquos tel que le

projet pilote sur les looements sociaux lanc^ conjointement par le Gouvernement

zimbabw^en et le C!lHJEK, le prcjet reiatif aux villes secondaires mis en oeuvre

conjointement par le Gouvernement zambien et la Saneue mondiale sur 1'assainissement

des colonies de squatters en Zambie. En outre, de nombreuses organisations bSn^voles

et non gouvernementales dispensent une formation sur le lieu de travail ainsi que des

conseils et des informations; e'est "le ess de 1'Institute for Cultural Affairs au

Kenya, de 1'International Co-operative Alliance en Republique-Unie de Tanzanie,
de VENDA au Senegal et de l'lnstitut panafricain pour le dgvelopponent (IPD).
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53. L'6tude des instituts ot programmes de formation existants, tant dans les Days
dfveiopnSs que dans les pays en d^veloppement africains, ou non permet d'identifier
un certain nombre de probVemes communs, notamment en ce qui concerne la pertinence
des programmes et leurs lacunes, la mise au point de leur contenu, la durSe des
cours et la cooperation en matiere de formation, On trouvera ci-dessous un apercu

de ces questions :

a) Pertinence

i) Seuls un petit nombre de pays africains ont effects des enqueues
nationales permettant de determiner Toffre et la demande en
matiere de main-d'oeuvre nrofessionnelle et paraprofessionnelie dans
le domaine du dSvelopponent des Otablissements humains^

ii) Tant dans les pays de*velopp£s que dans les pays en dtfveloopement, les
cours dispenses visent a former des sptfcialistes de haut niveau ou
de niveau intermSdiaire, mais ne s'inte"ressent guere a la formation
de la main d'oeuvre paraorofessionnelle d'appui ou de sp£cialistes

de la qestion et Tex^cution des projets;

iii) Si Ton excepte certains projets pilotes, recennent lanC5s9 il n1
existe gu&re de cours de formation ou de journ£es d'e"tudes

organises sur le lieu de travail 3 Tintention des families

urbaines a faibie revenu en ce qui concerne la participation
communautaire, les techniques de construction, Tadministration
et le financement des logements;

iv) II existe, 5 tous les niveaux de la formation, une grave p^nurie
de materiel p£dagonique apnronrif (etudes de cas, manuelss rapports

sur la recherche, documents d'information, materiel audio-visuel,
etc.), particulierement pour la formation dispensfe aux

ben^ficiaires des projets de trames d'accueil et d'.assainissement

aux specialistes de Tam^nagement urbain et aux responsables

politiques.

b) Lacunes

i) Les infrastructures de formation (locaux, Squipements, moyens de
transports, animateurs, financement, etc.) doivent, aussi bien a
Techelle nationale que sous-r^qionale et rGgionale, Stre

dSveloppe'es et beneficier d'un ordre de priority plus ^1

ii) Les coQts de formation dans les pays dSveloppds et ce9 bien que
s'accompagnant, dans la plupart des cas, de bourses d'atudes et de

recherche auqmentent rapidement et entrafnent souvent des
d<5penses en devises-, il en est re"sulte"3 dans certains cas9 une

sous-utilisation des institutions et des cours de formation;

iii) a formation sur le lieu de travail au moyon de projets pilotes
d'application et dans le cadre de programmes de cooperation

technique est extr§nement modeste.
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c) DCveTopponent

15 ha Iia1?on et la c<?ordination entre les programmes de recherche et
de developpement d'une part et les programmes de formation et
Information d autre part sont, a tous les niveaux, Insuffisantes
dans la plupart des pays africains;

11) II est urgent de recycler les formateurs et de mettre 3 jour le
contenu des programmes pour rgpondre aux besoins eiementaires de
Plus en plus pressants des families urbaines 3 faible revenu en
mature d'amCnagement urbain et de logement;

111) II faut promouvoir les programmes de documentation et de diffusion
de ^information et en etendre la portee afin de repondre aux
besoms de la majoritf de la population, et ce, en faisant appel aux
divers moyens d'lnformation (audio-visuel, radio, television
cinema, presse en langue vernaculaire et unites mobiles).

d) Cooperation

La cooperation au niveau de la formation des sptfdalistes de

Lcm*2aH??ent ur5a1!l et du l09««ent e* des techniciens s'occupant
des etablissements humains en Afrique en est 3 ses debuts- il
convient de la renforcer au moyen de programmes sous-r^gionaux
et rggionaux;

11) Les organisations et Institutions sous-r^gionales, r^gionales et
inter.re-gionales peuvent contribuer encore plus 3 rationnaliser
i utilisation des maigres ressources allou^es 3 la formation
dans chaque pays; parmi ces institutions, on citera notamment la
Conference pour la coordination du dCveloppement de 1'Afrique
australe, 1'Organisation de Vunite africaine, la CEA, la BAD,
la Banque mondiale, 1'USAID et le CittJEH;

111) II faut accroTtre la collaboration entre les institutions rCoionalos
amcaines et celles des autres regions developpees ou en
developpement en vue de former des formateurs et de rendre, 3
long terme, les institutions Rationales autonomes et auto-suffisantes.

- La formation en cours d'activites

|-a^ormat1on en cours d'activiWs est toujours nfxessaire pour faire acouerir
^™ ?* auYro!e?s1?™"^ ^s nouvelles techniques. La fSion^oli

T de/em:,na]res a" n^eau national, sous-regional et regional. La
l« etfh??«l2o^ceh Na?1OnS Hn1es.P°ur VAfrique et le Centre des Nations Unies

E Ll mH S!fentS huma1ns ont eu a o^niser de tels sfminaires de formation.
Ce type de formation peut s'adresser 3 plusieurs categories socio-professionnelie"
SmKm cul1er!me[!t a^X directeurs chanes de mettre en oeuvre les polttiques en m

g ocioprofessionnelie
de mettre en oeuvre les polttiques en matiero

aux d11 £
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i) La formation des directeurs

55. L'Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science et la
culture (UNESCO) et le Programme der nations Unies pour 1'environnement (PNUE),
au cours d'un se*mina1re qu'ils ava ent organise conjointement en juillet 1977 3/,
avaient examine les besoins en formation en mati5re d'*tablissements humains dans
les pays en dCveloppement et avaient denote qu'un besoin pressantde formation
existait parmi les cadres directeurs des services d'etablissements humains. La
formation qu1 se fe:i ;:ous forme de seminaires doit §tre orients en vue de
permettre aux participants de comprendre 1'utilite d'une analyse systdmatique des
donnees dans la prise de decision, en matiSre de planification des etablissements
humains; en gestion de projets et en relation publique. Ces s£m1na1res permettront
Cgalement de consolider ies relations de travail entre les pcticipants venus des
diffeYentes agences. Ces seminaires seront organises au niveau sous-regional
et regional.

^) La formation des professionnels (planificateurs et techniciens)

56. L'objectif de ce cours est de computer la formation des professionnels
travaillant surtout dans le secteur public. Ce cours devrait permettre d'lnitier
les professionnels en un temps relativement court, aux techniques et procedures
qui ne sont pas gCnGralement enseignees de fagon approfondie dans le cursus
universitaire regulier. Ces cours seront organises sous forme de seminaires ou
d'ateliers d'une duree de trois 3 qu^.tre semaines rgparties entre des cours
th^oriques et des exercices pratiques. Ces cours pourraient 5tre organises aussi b1en
au niveau national, sous-rfigional que regional.

57. Les themes qui seront Studies au cours des sdminaires pourraient s'articuler
autour de la planification des etablissemants humains, la gestion des projets et la
protection de Tenvironnement des etablissements humains.

58. Dans ce genre de sfminaire, les participants devraient @tre sensibilis^s aux
mSthodes de diagnostique des besoins collectives et des ressources disponibles;
la preparation des projets; la participation collective; revaluation et T
administration des projets.

111) La formation des administrateurs municipaux

59. Les seminaires destines aux acfcninistrateurs municipaux devraient §tre essentiel-
lement axes sur les questions d'organisation, sur les documents d'urbanisme, sur
rurbanisme operationnel, sur li preparation, l'administration et revaluation des
projets. Ces connaissances sont indispensables pour les administrateurs municipaux.
Ces sfminaires pourraient §tre organises au niveau national.

60. Les seminaires permettront aux administrateurs d'^changer des experiences
en matiSre de planification locale, d'organisation municipale, de mobilisation
des ressources munidpales de participation collective dans 1'execution des
projets et d'administration mmricipale.

3/ UNESCO-UfJEP, Human Settlements Manners Traininn Pronranme, July 1077.
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*v) La fcrmation des respcnsablij£_ ties_c;11ectivites locales

61. Les responsables des collectivity locales ont besoin d'avoir des connaissances
dans tous les domaines qui contribuent au d^veloppement de la productivity sociale.
Le contenu des s^minaires destines * oes resoonsables devrait e*tre axe sur la
perception des besoins sociaux, 1 administration locale, la participation collective
et les mSthodes de comrrtun1c?.'i,ic;i, \*~ rours devraient couvrir les aspects
essentiels pour la preparation, revaluation et Tadninistration des projets; la
determination des aspects Sconomiques et scciaux d'un projet; le d*veloppement de la
capacity orqanisationnGlle c'une coliectivitd autour de 1'execution des objectifs
des Dlans locaux de dSvelopoement; la connaissance de la legislation nationale pt
de Torganisation des institutions pour facility la coordination avec les plans et
projets nationaux. Ces cours pourraient dtre organises au niveau provincial et
national.

62. Les etablissements hurnaii.s comportent des domaines qui necessitent une
participation active de la population et non pas uniquement des professionnels
et des responsables politiques. II serait de"*; Tors important de sensibiliser la
population en integrant les aspects essentiels dd ces domaines dans les programmes
de formation, de Tficole prirnaire, au secondai~e et a 1'university. Ceci serait
certainement le meilleur moyei de p.-gparsr !er: futurs citoyens sur la n^cessite"
d'un effort collectif pour 1 'am*"lioraticn do 1'environnement des ^tablissements
humains.

v) Formation des Voimateurs

63. II semble paradoxal de penser 5 fomer les formateurs, mais il est Sgalement
comprehensible qu'un niveau miversitaire e"7ev£ ne soit pas suffisant pour
enseigner dans un domsine aussi nou\?au et coripiexe oue les ftablissements humains.
Un bon style d'enseirinement et do bonnes conneissances nratiques sont requis pour
former valablement Jcs professionneis-

64. Une des meilleures mCthodes de se racyoltr aussi bien sur le plan
pedagogique que sur le p"!ar des connaissances q^nfirales pour un enseiqnant est
d avoir connaissance des rCsultats dc recherches ontreprises dans d'autres
instHuts. Les professionnels fioiv^^t p.irt ci^er aux s«%inaires destines
aux formateurs pour apporter t. ces de; niers Id valeur pratique de certaines
theories et pour un ^change fnxtue ix ^es r^sultats d'experiences. Une evaluation
critique des methodeo u'en^eicineme.. ' .it g-.:re falte; des recherches effectuees
sur la relation entre Us mfithodos et les resultats ainsi qu'une redefinition
des rCles assignes aux planificateurs et techniciens travaillant dans le domaine
des etablissements humairr. Ces seminal res doivent 8tre organises au niveau
sous-regional et regional.

C. La formation des artisar.s st ouvriers g

65. L1 Industrie du bStiment ocrups une -»lace ne choix pour jouer un rCle
determinant dans les efforts visant 3 m^Mliser les ressources humaines de chaque
pays. En arrivant dans les z6r.es urbaines, les migrants ruraux ont le plus de
chances de trouver un emploi dans Tindustrie du bailment. II n'y a pas de raison
pour que ceux d'entrs eux qui out des dptitide? ne puissent e*tre absorb^s dans ce
sectaur et ces en leur dispenssnt la iomation n«lcessaire. Cette industrie assure
plus de 10 p. 100 des emplois traditicnnwls at une bonne proportion des emplois
Indirects.
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66 L'industrie du batiment chevauche les secteurs public et pnv* de 1 fconomie
de'tous les pays. La plupart des activitas humaines supposent un typed filftnent
de construction. Aussi, le volume de cette industrie est vaste et draine de par
sa nature des investissements parrois tres Sieves. En outre, les pouvoirs publics
et les soci£t£s para-publiaues sont les plus nros clients ae 1 Industrie du
bStiment en crSant des biens d'^quipement et en fournissant des services. Cette
industrie contribue considerablement 5 la formation de capital et au produit

inteYieur d'un pays.

67 En dSpit de ces apports notables, il est generaleraent adrnis que le personnel
adfiquat fait dSfaut dans cette industrie, en particulier s'agissant des owners
qualifies aptes a essurer les services imposes a ce secteur. Pour remedier a cette
situation et op*rer Timpact n^cessaire, il sied d'encourager la formation
d'artisans, d'ouvriers specialises et des agents de supervision dans cette Industrie,

63. La plupart des nouvernements africains ont cr£e des 6coles techniques et

instituts d'arts manuels destines a assurer une formation dans de nombreuses

techninues, en Darticulier celles li£es a 1'Industrie du bStiment. Pourtant, m§me

si le contenu de ces pronrammes est satisfais^nt, la r^orientation des stagiaires

senble dans certains cas pose"e quelques problemes. Parfois, les stagiaires formes
dans ces ftablissements ne se considgrent pas comme des ouvriers qui contribuent

directement h la production mais plutet comme des superviseurs d'autres ouvriers
qui n'ont pas regu leur type de formation. A 1'evidence, cette fac.on.de voir les

cboses est contraire au but de leur formation. Outre cela, le fait pue dans la

plus part des pays en de"velopponent, les ouvriers ne soient pas payfs en fonction

des efforts qu'ils 4Ct1ennent a eu pour effet de dissuader beaucoun de candidats

stagiaires d'opter pour les emplois d'ouvriers Qualifies.

69. Selon Kunle Ade Hahab 4/ les ob.jectifs d'un tel programme de formation
devrait :

- viser a augmenter la productivity des artisans Qualifies oui, soit ne
maitrisent pas bten leur art, soit aoivent acqu^rir de nouvelles techniques

pour leur pcrmettre d'auomenter leur rendement actuel;

- permettre de diffuser les connaissances technologiques en vue d'acc^l^rer

le d^veloppement du secteur du bStiment;

- permettre de transmettre aux stagiaires de vastes connaissances sur les

techniques approprie"es et les principes fondamentaux de leur art;

- viser a aider les stagiaires a devenir des artisans resDorsables et mQrs
en leur inculmiant un comportement de nature a leur permettre d'gtre fiers

de leur emploi.

En plus des proqrammes de formation dispenses dans les centres de formation

professional le, il serait enalement judicieux de d^velopper d'autres proqrammes

d'appui susceptibles de faire en sorte qua 1'on dispose d'une main d'oeuvre

supplemental re. Ceux-ci-pourraient etre men^s a travers un renforcement des

syst&mes d'apprentissane traditionnel et des programmes de formation en entreprises.

57 iSnTe Ade Hahab (1983) "Specific Traininq Proqramme for the Provision

of Construction Skills for African Region".
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70. S'aqissant des syst&mes d'apprentissage traditionnel, force est de constater
que la plupart des artisans disponibles dans les pays africains ont et'; forme's dans
le cadre de cc systSme. Ceiui-ci-sera vraisemblablemont en vinueur pandant
guelque temps encore. II inporte toutefois qug le systeme d'aoprentissaae
bCnSficie de 1'appui et ds 1'assistance des pouvoirs publics ouant au controle
de son fonctionnement

ppui e

de son fonctionnement.

71. Concernant les programmes de formation en entreprise, il s'agit d'instituer
au sein d'une entreprise assez vaste ou d'un groupe d'entreprises un cours destine
a" former des artisans qualifies eu frjard aux besoins en main-d'oeuvre de ces
dites entreprises. Les enterprises ainsi concern^es financeraient les ftudes.
Les programmes devraient §tre conforms 3 ceux en vigueur dans les centres de
formation professionnelle.

72. Si les suggestions susmentionn^es concarnant les programmes de formation
professionnelle sont munitieusement apniiquees3 on devrait pouvoir disposer de la
main d'oeuvre qualifiee requise dans 1'Industrie du bStiment.

VII, CONCLUSION ET RECC^AKDATIONS

73. II ne fait aucun doute que 1'experience de la plupart des oays africains au
cours des deux premieres de"cennies d'ind*pendance a mohtr*5 les difficulties que ces
pays ont rencontre dans la mise en oeuvre de leurs politiques en matiSre d'etablis-

sements humains. Compared aux efforts qui ont e*te* consacr^s § la planification
socio-6conomique9 il est certain que la planification des ^tablissements humains
n'a pas regu l'int£ret qu'il fallait.

74. S'il y a un obstacle s^rieux au dpvaloppement, c'est bien cette obstination
si acharn^e parfois de croire que 1'espace national ftait homon&n°, les chances
de croissance identiques sur tout le territoire et 1'int^ration nationale possible
3 partir des seu's plans de dfveloppement ^conomique et social. L'irt^qration de la
planification des Stablissements humains 3 la planification ^conomique et sociale
est n^cessaire pour un d£veloppement harmonieux. Les pays de la region ont besoin

d'un personnel competent pour rcaliser cette integration. II faudrait done que
nos Etats consacrent une partie de leurs efforts dans Ta formation du personnel.

75. Bien que certains d'entre eux aient crro leurs proprcs institutions de
formation, il serait certainement imprudent qu'ils dispersent leurs ressources.
La formation dans le domaine des £tablissements humains exirje de touts Evidence
une cooperation multinationale. Pour la mise en pTace de cette cooperation, les

pays doivent fairc preuve d'initiative sur le plan politique pour contribuer 3 la
creation et 3 1'utilisation d'institutions communes de formation destinres aux

agents intervenant dans la planification des ^tahlissements humains. Faute d'une
telle initiative^ il est peu probable que 1'on oarvienne A cr^er, 3 q^rer et 5
rentabiliser ce type d'institution dc formation hu niveau national.

76. haigrg la deficit en specialistes dans le domaine des ftablissenents humains
constat€ dans la plupart de nos pays, le personnel disponible est parfois sous

utilise parce qu'affect? 3 d'autres tSches, 3 d'autres services ou leurs competences
ne sont pas toujours axploit^es. Le probl^me de 1'integration des services charts
de la planification des £tablissements humains dans les structures administrative
et e"conomique de nos pays se pose £oalement.
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77. La plupart des institutions de formation de notre continent sont jeunes* rares
sont celles qui ont plus de vinqt ans. Ces Institutions ont souvent 6tt crdSes avec
1 assistance et sur des modules de pays dgvelopptfs, et sont entries progressivement
dans un fonctionnement endoge"ne oQ la phase d'adaptation aux besoins de nos pays
est maintenant primordial. Cette adaptation comme nous 1'avons vu prSc£demment
devrait etre recherche"e avec des moyens oriqinaux en integrant la dimension
evolutive de nos socistes. Dans cet effort, des relations Stroitcs entre \
etablissements d'enseignement sont souhaitables afin de permettre des ^changes \
d experience a TinteYieur de la rfrjion. II va de soi que les secteurs professionnefs \
devraient e"tre invites a participer a ces ^changes afin que les exemples d'orqanisat- *
Ion des secteurs professionnels et administratifs puissent Hre i

78. La formation des planificateurs et techniciens travaillant dans le secteur des
e"tabnssements humains doit etre solidement ancree dans 1'environnement et le
contexte socio-culturel et economique 60 ces spe*cialistes sont aDpelfs a travailler*-^
Dans cette perspective, on peut classer les besoins de formation comne suit :

a) Formation des cadres professionnels;
b) Formation des techniciens ou personnel de soutien;
c) Recyclage et formation en cours d'activit^s 3 1'intention des

professionnels des acfrninistrateurs municipaux, des responsables des
collectivity locales et des formateurs.

79. Les programmes de formation doivent etre £tabl1s de maniere a couvrir les
besoins des pays africains, a accroTtre la productivity des travailleurs, a
anfiliorer leurs aptitudes et a introduire de nouvelles sp^cialiWs en fonction de
1 evolution technologique. Les actions ci-apr£s pourraient gtre prises aux niveaux
national, sous-regional et regional en vue de contribuer 3 atteindre ces objectifs.

a) Actions au niveau national

1) Les politiques et prograinmes nationaux en mati&re d'etablissements humains
doivent etablir les besoins en personnel et les priority relatives a la
formation des differentes categories de personnel dans ce domaine;

1i) Les administrations nationales en mati6re d'ftablissements humains
doivent alder a la mise en place dans les bureaux d'Studes et d'exfcution
nationaux les moyens nScessaires pour ornaniser des programmes de
formation en cours d'activitSs-,

11i) II faudrait creer des centres nationaux de formation professionnelle dans
chaque pays de maniSre a former des magons, ries menuisiers, des plombiers,
des peintres, des tflectriciens, des pl5triers et des dossinateurs;

1v) Des centres nationaux de liaison doivent ?tre cr^s pour coordonner les
activitSs des instituts de formation et de recherche;

v) Les Etats membres devraient utiliser pleinement les services que peuvent
fournir les organisations Internationales et rfoionales nour dfivelopper
au niveau national les moyens nCcessaires a la planification de la main
d oeuvre et qu'elle fasse partie intCgrante de la planification du
d^veloppement socio-£conomique;



E/ECA/HUS/23/Rev.l

Pane 92

vi) Les Etats membres devraient prerdre des mesures incitatives susceptibles
de maintenir les special 1stes en nati&re d'?tabl1sspments humains dans
le socteur Dublic et d'accroitre leur productivity en vue de lour
nleine participation au d^veloppement de I'tfconomie nationale*

vii) Les Etats membres devraient coooeYer davantaae en vue de mettre 3
profit Ips instituts de formation existants dans certains pays africains
pour To personnel du secteur des ^tablissemcnts humains;

viii) Les Gouvernements des pays africains rtevraient encourager leurs
ftudiants en formation 3 VexVriour de l'Afrioue, a choisir pour th^se
des sujcts qui concernent les Droblemos qui sp posent dans leur pays

og en Afrique en n*n£ral;

1x) II faudrait sensibiliser les citoyens aux oroblemps des Ptablissements
hunains en introduisant dans les prooramnes scolairns et universitaires
les questions ayant trait a ce domains

x) II faudrait ornaniser sur une baso p^rioriioue des s^minair^s de formation
pour l^s administrateurs municinaux <>t les resnonsablos des collectivH^s

localgs.

b) Actions au niveau sous-rfinjonai et regional

i) Des s^minaires devraient Ptre ornanisCs pour la formation en cours
d'activit^s a 1'Intention rfes resoonsables de services et dc orojets pr,
natifire d'^tablissenents humains*

11) II faudrait ^valuer les pronrammes de formation existants en vue de les
rendre plus ad^auats pour r^nondrp aux besoins des nays africains*

111) La cooperation rcnional? et Internationale en mati^re de la formation
dans 1g domaine des ^tablissements humains doit §tre encourage par

les gouvernements africains, Habitat et la Commission ^conOTique dss
Nations Unies pour TAfriaue. Pour cola, il faudrait :

- encouraner la cooo^-ration au mover d'^chanqes <Je pronrammos

d'enseignements, d'^tudiants ainsi ouo de renseinnements sur la

recherche:

- mettre en place un bulletin de liaison inter-Institutions q

pourrait flnalement constituer un m^canisme do diffusion des travaux

do recherche entrenris dans les institutions de formations

1v) II faudrait former les formateurs en mature do -i^veloposment des
^tablissements humains, en collaboration avp.c les institutions de

formation Internationales pert.inentes:

v) La Ccmmissior *conomiaue dos Nations Unies pour TAfrinue dovrait
compiler et publier un repertoire c*es institutions do formation en
mature dVtablisscffients humains (en 1nd1quant l^s programmes de
formation et do recherche qu'elles offrent), le distribuer aux Etats

membros de la Commission.
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